

		

			[image: coverParlements.jpg]


		


		

			[image: cover4Parlements.jpg]


		




		

			


			©  Éditions Karthala, 2020


			22-24, boulevard Arago – 75013 Paris


			www.karthala.com


			ISBN : 978-2-8111-2741-1


			(première édition papier, 2020)


			Graphisme et réalisation epub : 
Bärbel Müllbacher


		




			Nayé Anna Bathily


			L’éveil des Parlements africains


			Préface du 
Professeur Mamadou Diouf


		KARTHALA




		

			Les propos tenus dans cet ouvrage n’engagent que la responsabilité de l’auteure et ne sauraient impliquer tout autre individu ou organisme.


		




		

			À mes parents : modèles de liberté, d’intégrité et de cohérence entre l’exigence intérieure et les actes.


			À Anna-Shé, précieuse lumière qui me fortifie.


			À Makhtar, mon phare.


			À l’Oncle et à PM qui se reconnaîtront…


			À ma famille, à mes amis si chers qui, chacun, m’inspirent au quotidien.


		




		

			À tous les valeureux combattants de la démocratie.


		




		

			« Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que par la disposition des choses le pouvoir arrête le pouvoir. »


			Montesquieu, De l’esprit des lois, 1748.
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			Préface


			La littérature portant sur les institutions politiques, administratives et représentatives connaît un regain de vitalité depuis deux à trois décennies. Même si celle-ci est plutôt dominée par les questions de gouvernance, de corruption et de rétablissement des équilibres économiques et budgétaires, elle commence à faire une place de plus en plus vaste aux institutions représentatives, les Parlements en particulier. L’espace qui leur est consacré dans ce livre fait apparaître une double activité : la contribution des Parlements à l’examen des questions gouvernementales et administratives, et leur participation, active ou passive, aux processus de reconstruction des infrastructures et fonctions du pouvoir législatif, dans le contexte singulier de transitions démocratiques instables et de confrontations politiques régulières.


			À travers un retour historique, Nayé Anna Bathily met d’emblée en évidence les paradoxes liés à l’institution parlementaire dans l’empire colonial français et les défis auxquels ont fait face les élus impériaux. Ils mobilisaient, en effet, une culture transactionnelle d’intermédiaires qui les ont aidés à manœuvrer leurs mandants et les administrations auxquelles ils faisaient face. Le détour impérial fournit une parfaite occasion pour déconstruire les imaginaires que la colonisation a mobilisés via l’ethnologie et l’histoire pour inventer « le chef africain ». Des savoirs et un discours – la bibliothèque coloniale de V. Y. Mudimbe – que beaucoup d’intellectuels et politiciens se sont appropriés pour légitimer l’autoritarisme politique, l’absence de délibération et le pouvoir incontesté des anciens. Aujourd’hui encore, dans le contexte de pays parmi lesquels les premiers ont atteint la souveraineté internationale il y a plus de cinquante ans, les ressources accumulées au cours du demi-siècle dans la mise en place d’institutions représentatives fonctionnelles, au service du développement et de la justice sociale, constituent l’index d’un apprentissage lent, semé d’embûches et interrompu par des affrontements violents et des cycles de répression terribles. Nayé Anna Bathily dévoile, indice par indice, les linéaments de cette histoire trouble, obscurcie par les entreprises quotidiennes de mise au pas.


			Le livre renseigne sur les vicissitudes de cette trajectoire mouvementée. Il narre l’histoire, dresse le bilan et scrute les horizons des institutions parlementaires et des engagements politiques et personnels des femmes et des hommes qui les animent. Une entreprise ambitieuse et semée d’embûches. En effet, les institutions délibératives, autant dans leurs formules et architectures locales et coloniales – dans le cas sénégalais illustré par l’histoire complexe du premier parlementaire noir de l’Assemblée nationale française, Blaise Diagne – que dans leurs expressions postcoloniales, d’Amadou Lamine-Guèye, premier président de l’Assemblée nationale du Sénégal, à Pierre Mamboundou le Gabonais, Maya Jribi, la Tunisienne, et Salif Diallo, le Burkinabé, témoignent d’une histoire qui mêle des succès éclatants et des échecs cuisants. Mieux, Nayé Anna Bathily célèbre le courage d’hommes et de femmes prêts à assurer, à n’importe quel prix, la réussite de la mission parlementaire de contrôle de l’exécutif, de consolidation de la démocratie, de renforcement de l’action citoyenne, de défense des droits humains et de participation au développement économique et social.


			Elle suit minutieusement la longue marche qui consacre (définitivement ?) la sortie des ténèbres autoritaires. Une séquence au cours de laquelle les Parlements sont soit muets, soit transformés en chambres tonitruantes d’enregistrement. En donnant directement la parole aux parlementaires et en procédant à un inventaire rigoureux des bonnes pratiques, Nayé Anna Bathily remédie à la faible présence des Parlements et de leurs actions dans la littérature portant sur les questions politiques, institutionnelles et de gouvernance. Ils étaient considérés comme des appendices du pouvoir exécutif. Son investigation ne se limite pas aux institutions représentatives (Assemblée nationale et Sénat) légalement constituées et reconnues ; elle s’intéresse autant aux pratiques informelles nourries par le dialogue direct entre citoyens, les prises de parole impromptues et les rencontres qui prennent d’assaut les places publiques et les rues des villes africaines qu’aux autres institutions consultatives et de contrôle administratif formelles (Conseil économique et social et Cour de contrôle). Une démocratie directe parfois brouillonne qui accompagne, interpelle et maintient une forte pression sur les institutions représentatives et de contrôle de l’action de l’exécutif.


			L’approche panoramique adoptée par Nayé Anna Bathily signale astucieusement comment la multiplication des institutions représentatives est, tout à la fois, un atout dans l’animation de la démocratie et une cause d’affaiblissement. Leurs fortes interactions, d’une part, et leur manipulation, d’autre part, par les acteurs sociaux, associées au débordement du débat dans la rue et l’infiltration de celui-ci dans les chambres parlementaires, mettent en lumière l’instabilité des institutions représentatives africaines. Cette dialectique du dedans et du dehors reconfigure les pratiques citoyennes, les lieux de leurs manifestations et les acteurs concernés, les jeunes et les femmes en particulier. Le recours aux encadrés portant sur des parlementaires et des institutions spécifiques illustre parfaitement les tours et détours empruntés par ces dernières, impulsés par des animateurs entièrement dévoués à la réfection et à la consolidation de la mission parlementaire.


			Ces opérations conduites dans « les palais », dans « la rue » et au sein d’institutions délibératives variées affectent, comme le montre Nayé Anna Bathily, les règles des rapports entre générations (la soumission des cadets sociaux aux aînés) et de genre (la soumission des femmes aux hommes) avec la présence de plus en plus importante des jeunes et des femmes dans « les palais ». Les jeunes de moins de 30 ans représentent environ 70 % de la population africaine, ils sont toutefois largement sous-représentés dans les Parlements du continent. Les études disponibles révèlent que moins de 1,5 % des parlementaires africains ont moins de 30 ans. Assurer une forte présence de ce segment de la société est devenu le combat des organisations parlementaires de jeunes dans les pays, les sous-régions et le continent.


			Tirant le portrait des icônes et des modèles de femmes, comme la Tunisienne Maya Jribi, qui ont débroussaillé la voie dans des conditions très difficiles, elle nous fait entrevoir les promesses du futur concernant la féminisation et le rajeunissement des Parlements africains, promesses alimentées par la remise en cause des règles de la représentation et de la représentativité, ainsi que le recours aux quotas (Rwanda) et à la parité (Sénégal).


			L’ouvrage de Nayé Anna Bathily ne se limite pas à documenter minutieusement les succès de l’action parlementaire. Il rend compte des turbulences rencontrées, des cycles de réussite et de descente aux enfers. Malgré l’abondante littérature sur cette dernière thématique, elle renouvelle le genre, mêlant les paroles, les actions et les interactions quasi quotidiennes des policy-makers et des politiciens. Ainsi dévoile-t-elle avec précision que, sur la scène mondiale, l’Afrique fait bonne figure sur les registres de la représentativité, des femmes en particulier, et des réformes démocratiques. Elle démasque la perfidie du recours aux langues coloniales pour circonscrire le périmètre de la délibération et de l’espace public et démarquer la participation citoyenne. Sont mises en exergue la géographie et la sociologie des interactions dans les relations, qui sont souvent marquées par la suspicion et l’incompréhension, entre les organisations de la société civile, les Parlements et l’État. Elles offrent une analyse pertinente des complexes échanges entre assemblées législatives et gouvernements, qui oscillent entre complémentarité, partage des tâches, défiance et parfois affrontements. Elles indiquent les similitudes et différences entre les Parlements des différentes régions africaines, analysés non seulement dans une perspective continentale (Afrique du Sud et Zimbabwe) mais aussi en tenant compte de l’environnement international et des trajectoires parlementaires des pays européens, américains et asiatiques. Cette imbrication des échelles africaine et internationale, et ses effets sur le travail parlementaire, est l’une des contributions de ce livre à la réflexion sur les institutions délibératives et au-delà, et sur la difficile construction de la démocratie et de sociétés modernes et ouvertes en Afrique.


			L’approche adoptée par Nayé Anna Bathily met en lumière l’émergence d’organisations de la société civile fortes en Afrique, en particulier dans la région australe, des organisations fermement investies dans la sensibilisation du public à ses droits et prérogatives, et dans l’éducation des Parlements. Elle met l’accent sur leurs nouveaux rôles dans le traitement des besoins et des demandes des citoyens. Plusieurs pays, l’Afrique du Sud en particulier, ont, par exemple, mis en place des comités chargés de surveiller les activités des secteurs gouvernementaux tels que la santé, l’éducation, les mines, l’agriculture et les transports. Les luttes ont contribué à équiper les Parlements d’une expertise certaine pour répondre aux demandes des acteurs sociaux dans leur diversité. La réflexion conduite sur ce thème illustre parfaitement le rôle historique que jouent les assemblées législatives dans les situations de conflits violents. Au Soudan du Sud, par exemple, le Parlement est la seule institution qui maintient une vision unitaire du pays. Jamais impliqué dans les terribles violences de la guerre civile qui le déchire depuis 2013, il est le seul forum où est conduit un dialogue qui rassemble des représentants de tous les groupes ethniques.


			Sans complaisance et avec une grande rigueur, le livre rend compte des conditions souvent ardues et de l’environnement parfois difficile dans lequel évoluent les députés. Il y parvient en alternant astucieusement l’analyse institutionnelle et les récits de la vie quotidienne des représentants du peuple. Des anecdotes qui donnent une épaisseur ethnographique exceptionnelle aux enjeux complexes des interactions entre parlementaires, électeurs et décideurs, investisseurs et régulateurs sur des questions budgétaires, d’infrastructures, de santé, d’éducation, d’agriculture…


			Le livre est simultanément construit autour de témoignages, de récits mais aussi d’un travail plus systématique sur les défis institutionnels auxquels font face les parlementaires. Des débats etcontroverses qui débouchent sur des compromis, des compromissions et, de plus en plus, des résistances et combats parfois violents pour contenir les dérives du pouvoir exécutif et des administrations centrales. Les études de cas et de personnalités offrent ainsi des juxtapositions qui exposent avec une très grande vivacité les contrastes mais aussi les fortes articulations entre engagements politiques et aventures personnelles. Nayé Anna Bathily trace, à partir des rencontres et discussions auxquelles elle participe, une ethnographie très précise de la condition parlementaire. Elle affiche les multiples figures du législateur, son éducation, sa formation politique et professionnelle. Elle met aussi en évidence les ressources dont il dispose et les limites dans l’exercice de ses responsabilités. Elle rend ainsi compte du travail ardu des parlementaires, dans un environnement encore difficile.


			Nayé Anna Bathily identifie, à la fin du parcours, la question principale, au cœur de la politique africaine, l’invention du Parlement africain du XXIe siècle dont les piliers sont nécessairement les jeunes, les femmes et le recours aux langues, celles des indigènes et non des colons. Sur cette dernière question, elle fait preuve d’une certaine ironie, reprenant les raisons évoquées pour le maintien du statu quo linguistique. Demeurent les défis vitaux du renforcement démocratique et du rôle que les Parlements doivent impérativement y jouer : le respect et l’administration du pluralisme et de la diversité, tant ethnique, linguistique, religieuse, raciale, régionale, culturelle qu’économique ; la sortie des partis uniques et des règles politiques qui leur sont associées, y compris dans les désordres du multipartisme qui se traduisent par une érosion très significative de l’expression démocratique. Une formule déguisée de l’autoritarisme et une dispersion de l’expression citoyenne. Contre les manœuvres administratives et gouvernementales, les institutions parlementaires africaines se mobilisent dans leurs pays respectifs et au sein des organisations africaines et internationales d’élus pour établir les mécanismes qui assurent un contrôle citoyen permanent. Une culture et des institutions qui se réfèrent à la responsabilité et à la transparence. Elles revendiquent avec force leurs comptabilités devant l’électorat, multiplient des présentations publiques et des auditions de commissions parlementaires, en particulier sur les questions budgétaires, les besoins de la population, le cadre constitutionnel et l’environnement politique.


			Ce livre interroge la création et le développement de concepts juridiques et institutionnels ainsi que de pratiques politiques qui ont changé l’Europe aussi bien que l’Afrique avec l’émergence de la souveraineté populaire, ont alimenté les luttes pour l’indépendance dans les périphéries coloniales européennes et qui reconfigurent aujourd’hui les espaces politiques africains. Il examine la personnalité et l’évolution intellectuelle d’hommes et de femmes qui sont devenus les mécaniciens de la transition démocratique, de la primauté des règles du droit et de la responsabilité.


			Mamadou Diouf, 


			historien, Université Columbia, New York. 


		




		

			Introduction


			Ce livre n’est pas un roman. À l’évidence. Il n’est pas non plus une thèse de doctorat, puisqu’il se base tant sur des recherches que sur mes années d’expérience comme responsable de l’engagement parlementaire global au sein d’une institution de développement international. Il ne saurait être non plus un ouvrage de propositions politiques ; les situations diffèrent suffisamment entre les pays pour qu’on puisse y appliquer partout les mêmes recettes.


			S’il est plus simple d’affirmer ce qu’il n’est pas, c’est avant tout parce que cet ouvrage matérialise une intuition d’abord, une expérience vécue ensuite : la conviction désormais ferme qu’une bonne partie de l’avenir politique de l’Afrique se joue aussi dans les hémicycles et non plus seulement dans les palais présidentiels. Plusieurs années d’échanges quotidiens avec les parlementaires du monde entier m’ont convaincue de l’émergence des assemblées, à tous les niveaux. Et s’il est un continent qui mérite d’être observé de plus près au sein de cette tendance, c’est bien l’Afrique.


			L’Afrique avec toutes ses spécificités et dans sa diversité – les Afriques serait même plus juste –, l’Afrique et son patrimoine intellectuel et culturel unique au monde, son histoire incroyablement diverse, ses défis d’hier et d’aujourd’hui, et ses innovations. L’Afrique que d’aucuns ont déclarée « sans espoir », avant de s’incliner quelques années plus tard devant son émergence tant louée, et tant romancée. Cette Afrique qui s’impose comme un laboratoire des nouvelles pratiques politiques et économiques. Cette Afrique qui connaît comme partout ailleurs la présidentialisation et la personnalisation du pouvoir, mais qui ne saurait se résumer à cette seule tendance.


			Parmi les récits et discours de plus en plus vrombissants qui accompagnent les nombreuses incantations à un « continent de demain » fantasmé, nombre d’études se focalisent sur les exécutifs et les élections qui les désignent. Sans invalider ces analyses, l’omission fréquente du rôle de plus en plus prégnant des assemblées élues dans les sociétés africaines laisse une part d’ombre importante dans la compréhension globale du continent. L’objectif de cet ouvrage est donc d’y remédier par un travail rigoureux.


			S’il faut à tout prix qu’on lui assigne une catégorie, le terme de boîte à outils me semble ainsi le plus approprié pour désigner ce livre : chacun peut y trouver des témoignages, des récits, des innovations utiles, pour comprendre ce monde comme pour le transformer. Accessible sans rien renier de son exigence intellectuelle. Que chaque lecteur, parlementaire, chercheur, personnalité politique, fonctionnaire, journaliste ou simple passionné puisse y trouver son compte. Qu’il puisse y trouver des analyses globales comme des études de cas, qu’il y lise des portraits de figures marquantes du parlementarisme ou qu’il y découvre les formes alternatives et citoyennes que peuvent prendre les Assemblées nationales dans certains pays africains. Et que les références, minutieusement consignées, le guident vers d’autres sentiers et lui ouvrent d’autres pistes de réflexion, tel est aussi le but de ce projet.


			Voilà déjà plusieurs années que mon intuition, validée par mon expérience, devait prendre une autre forme. C’est une tendance de plus en plus forte qui se dessine depuis les rapides changements qu’ont connus les États du continent dans les années 1990 : malgré les révisions constitutionnelles, et en dépit de certains pouvoirs qui continuent à se personnaliser, de plus en plus de cartes sont entre les mains d’autres types de représentants, notamment les membres des Parlements.


			À ce ressenti a dû s’ajouter un long et rigoureux travail de recherche. Il m’a fallu documenter et formaliser mes échanges avec ceux qui représentent mon quotidien. Il fallait comprendre leur ressenti et leurs difficultés, les sonder sur la vision qu’ils ont de leur rôle, sur leurs conditions de travail. Il m’a fallu aussi me plonger dans la florissante littérature académique sur les Parlements, que j’ai tenté d’interroger en échangeant avec des universitaires africains comme occidentaux.


			À travers plus de soixante interviews, je fais le pari de donner la parole aux acteurs législatifs du monde entier en dialoguant avec eux. J’ai apprécié la sincérité de tous, qui ont mis la langue de bois de côté et n’ont jamais hésité à remettre en cause leur propre institution, voire leur propre camp politique lorsqu’ils estimaient que cela pourrait permettre de faire progresser les causes parlementaire et démocratique. 


			Par-dessus tout, cet ouvrage se veut dynamique et accessible, tout en permettant aux opinions contradictoires de s’exprimer. L’écriture a suivi une volonté de représentativité : entre opposants et gouvernants, entre hommes et femmes (bien qu’atteindre la parité n’ait pu être possible du fait de la sous-représentation féminine qui prévaut encore), entre jeunes loups et âmes expérimentées, et entre différentes zones du continent. Tout a convergé vers ces questions : quels phénomènes, quels mécanismes et quelles leçons les différents pays peuvent-ils présenter au reste du continent et de la planète ?


			Quand je parle de Parlements, je pense avant tout à leur forme la plus commune, ces assemblées législatives élues qui ont en général pour rôle le vote des lois et le contrôle du gouvernement. Mais je ne perds pas non plus de vue les autres institutions collégiales de contrôle, qui, elles aussi, regagnent confiance à travers le continent et auront leur mot à dire dans ces travaux.


			L’histoire récente de ces chambres d’élus a tout d’une aventure, des deux côtés du Sahara. Je pense à Martin Ziguélé, président de la commission des finances en Centrafrique, qui tente, sans accès à internet, de préparer les lois depuis l’unique salle de réunion dont il dispose avec ses pairs, à Bangui. Je pense aussi à la lutte pour les droits des femmes d’Olfa Soukri Chérif, en Tunisie. Ou au combat des députés ghanéens pour obtenir, avec succès, de meilleures conditions de travail. Par dizaines ou par centaines, dans un anonymat encore important, nombreux sont les députés qui se battent au quotidien pour que lois et décisions ne soient plus l’acte d’un seul. Ce livre leur est dédié.


			À travers onze chapitres enrichis d’encadrés et d’études de cas, cet ouvrage vous propose donc d’observer les mille facettes de cette évolution, sans oublier ses freins et ses défis. Écrire et décrire sans euphorie abusive les Parlements africains d’aujourd’hui, c’est déjà esquisser les contours de ceux de demain, Parlements interconnectés et transmetteurs de bonnes pratiques. 


			L’analyse s’étendra à un contexte global. Oui, ce qu’il peut se dire et se voter en Asie, en Europe ou en Amérique est digne d’intérêt dans un contexte africain, qui n’est pas et n’a jamais été le vase clos que certains ont décrit. Malgré leurs disparités et des rôles plus ou moins importants, les assemblées législatives du monde partagent un socle commun, sur lequel travailler. Un socle qui repose sur trois piliers, trois fonctions essentielles : la représentation du peuple, le vote de la loi et le contrôle du gouvernement.


			En insistant sur ce souci de donner la parole à ceux pour qui le travail parlementaire est un quotidien, je souhaite que ce livre soit autant le mien que celui du lecteur, qu’il puisse retrouver son vécu entre ces pages, et que cette réflexion se mène ensemble.


			Ensemble, nous commencerons donc par un retour logique vers l’histoire. Non, le concept d’assemblée délibérative agissant en contre-pouvoir n’a rien d’étranger à l’Afrique : nombreuses sont les institutions des États, royaumes et empires précoloniaux à avoir joué ce rôle. Quant aux parlements de l’époque coloniale, en dépit de leur appartenance à un système d’oppression, ils furent aussi l’écrin dans lequel s’émancipèrent certains poids lourds politiques, pères des indépendances de leurs pays. Les décennies suivant les indépendances sont également riches d’enseignement, plus particulièrement depuis la fin des années 1980. Tout porte à croire que s’implante une nouvelle donne politique à travers des innovations constitutionnelles, fruits d’une période intense de démocratisation. Création de secondes chambres, renforcement du contrôle de l’action gouvernementale, ancrage local du député : les textes commencent à peser, et les assemblées à compter.


			Mais quid du terrain ? Comment sont perçus les parlementaires en Afrique ? C’est d’abord sur le plan local qu’ils se montrent singuliers, en allant bien au-delà de la vision purement législative qui prédomine dans les démocraties occidentales. Au Kenya, au Gabon, au Sénégal, au Ghana comme en Tunisie, être député n’implique pas seulement de siéger à la chambre. Nous observerons un jeu complexe d’intercessions entre électeurs et décideurs, investisseurs et régulateurs, où il est même parfois question de construire directement des infrastructures. La question des identités régionales et linguistiques multiples que l’on retrouve au sein des nations africaines ainsi que des minorités n’échappera pas non plus à l’analyse.


			Mais vus par l’autre bout de la lorgnette, les élus savent se rendre tout aussi cruciaux dans un système de parlementarisme mondialisé : groupes d’amitié interparlementaires, institutions internationales et partenariats de coopération décentralisée ont fait des « MP » d’Afrique des acteurs globaux, de mieux en mieux insérés dans les questions diplomatiques et de développement international.


			Entre ces deux extrémités, locale et internationale, on retrouve l’appareil d’État, et notamment l’exécutif, avec lequel les relations mutent à un rythme élevé depuis les années 1990. Les Assemblées sont impliquées dans un nombre croissant de décisions, c’est un fait. Nous étudierons les complexes échanges qu’elles entretiennent avec les gouvernements, entre complémentarité, partage des tâches et parfois défiance. 


			Ces trois niveaux – local, national, international – dans lesquels s’inscrit le parlementaire le poussent aussi à renouveler les usages et les outils. Quelles sont les bonnes pratiques qui se généralisent au sein des hémicycles ? Et quel poids le mode d’élection fait-il peser sur la conduite du mandat des élus ? Voilà les deux questions auxquelles cet ouvrage tentera ensuite de répondre, en accordant une certaine attention à la généralisation des réseaux sociaux et au bouleversement qu’elle engendre quant aux questions de transparence et de communication. 


			Dans cette optique, la société civile, fourmillant écosystème citoyen qui se développe à vive allure sur le continent depuis des décennies, renforce les Parlements autant qu’elle les transforme. En quoi leur travail favorise-t-il lui-même l’éclosion de nombreux organismes de contrôle ? Sans rien renier des disparités importantes entre les pays, ni même entre villes et campagnes, nous observerons l’évolution récente d’un certain nombre de chambres sur le sujet, de la e-governance rwandaise aux applis citoyennes sud-africaines.


			Mais l’ensemble de ces pratiques aboutissent bien vite à la question cruciale du financement de la vie parlementaire. Dans la plupart des pays d’Afrique, les députés manquent encore cruellement de moyens, tant matériels que financiers, pour assurer pleinement leurs fonctions. Malgré d’importantes disparités régionales, les élus interrogés sont unanimes pour exiger davantage de formations, ou la possibilité d’embaucher du personnel parlementaire qualifié. De nombreux témoignages le montreront, cette précarité n’est pas sans conséquences sur le poids des Parlements dans le paysage politique.


			Mais comment parler de Parlements sans insister sur leur mission première de représentation, à commencer par celle des femmes ? La question de leur présence croissante au sein des assemblées africaines fera l’objet d’un chapitre à part entière. C’est là un aspect crucial du bon fonctionnement du pouvoir législatif. En prenant acte du fait que les élues du continent ne sont pas moins nombreuses qu’ailleurs, le chemin vers une parité effective reste long, comme partout. De nombreux États africains se sont cependant montrés innovants pour se renouveler, et nous observerons plusieurs réformes ayant permis de féminiser les hémicycles.


			C’est une évidence cependant, les Parlements n’échappent pas à certaines critiques. Ils accueillent les représentants de classes politiques contestées, ont leur lot de pratiques conservatrices et leur bagage de dysfonctionnements. Les défis auxquels ils doivent faire face seront abordés sans complexe, avec pragmatisme et des propositions seront évoquées : quelles mesures concrètes, respectueuses des spécificités de chaque pays, pourraient rendre les Parlements d’Afrique plus efficaces ? En se basant sur les témoignages, les souhaits et les prévisions d’élus comme d’experts, cette étude entend dessiner le rôle des assemblées de demain, solides contre-pouvoirs, maillons cruciaux des politiques de développement et éléments indispensables de la stabilité des États. 


			Enfin, tout au long de cet ouvrage, chaque chapitre se verra documenté et complété d’encadrés portant la focale sur plusieurs cas particuliers, approfondissant l’étude de certains pays, ou brossant le portrait de figures marquantes des Parlements africains. L’occasion de (re)découvrir des formes innovantes et citoyennes de délibération collective et de déceler de quoi elles sont le nom.


			Comprendre et expliquer, donner la parole aux élus comme à leurs électeurs, tels sont les buts de cet ouvrage, qui, je l’espère, jouera ce double rôle d’information et d’aide à l’action. 


			Paris, octobre 2020
Nayé Anna Bathily
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			Les Parlements en Afrique


			Quelques chiffres (janvier 2020)


			• Le continent africain compte au total approximativement 12 500 parlementaires. Sept pays s’apparentent à des régimes parlementaires : l’Afrique du Sud, le Botswana, le Cap-Vert, l’Éthiopie, la Somalie, le Lesotho et Maurice.


			• Sur les 54 pays d’Afrique, 22 Parlements sont bicaméraux et 32 sont monocaméraux. La durée d’un mandat parlementaire varie de 4 à 6 ans, la moyenne étant de 5 ans, avec l’Ouganda comme exception avec un mandat de 7 ans.


			Les femmes au sein des Parlements africains


			• Selon l’Union interparlementaire (UIP), en octobre 2020 le pourcentage des femmes parlementaires était de 24,8 % en Afrique subsaharienne et de 22,3 % en Afrique du Nord, des chiffres très proches de la moyenne mondiale (25,2 %). En 1999, il était de 11,2 %, soit une progression importante du nombre de femmes parlementaires sur le continent. Sur 52 pays enquêtés, 28 pays ont mis en place des quotas pour une meilleure participation des femmes.


			• Les cinq pays d’Afrique ayant le pourcentage de femmes parlementaires le plus élevé début 2020 sont : le Rwanda (61,3 %), la Namibie (46,2 %), l’Afrique du Sud (42,7 %), le Sénégal (41,8 %), l’Éthiopie (38,8 %) (chambres basses seulement, si applicable). 


			• En janvier 2020, on compte 16 femmes présidentes de Parlement dans les pays suivants : l’Afrique du Sud, la République démocratique du Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale, la Gambie, l’Eswatini (ex-Swaziland), l’Éthiopie, le Liberia, le Lesotho, Madagascar, le Malawi, le Mozambique, l’Ouganda, le Rwanda, le Togo et le Zimbabwe.


			• Selon le rapport de la Banque mondiale Les Femmes, l’Entreprise et le Droit de 2019, 12 économies en Afrique subsaharienne entre 2008 et 2017 ont introduit des lois sur le harcèlement sexuel au travail, et 13 ont introduit des lois sur la violence domestique. Cinq pays ont légiféré sur ces deux enjeux : le Burundi, les Comores, le Rwanda, São Tomé et Príncipe, et la Zambie. 


			Les jeunes au sein des Parlements africains


			• Selon l’Afrobaromètre1, du côté des jeunes votants, les élections législatives de 12 pays africains étudiés entre 2016 et 2018 ont enregistré un taux de participation important de 50,8 % en moyenne pour les 18-25 ans. 


			• Selon l’UIP, le pourcentage moyen de parlementaires âgés de moins de 40 ans est de 15 %2, légèrement inférieur à la moyenne mondiale de 15,5 %. Les cinq pays ayant le pourcentage le plus élevé de jeunes parlementaires, âgés de moins de 40 ans, sont : les Seychelles (35,5 %), l’Éthiopie (35,3 %), le Burundi (25,5 %), l’Afrique du Sud (24,1 %) et la Tunisie (22,6 %). 


			Parlements régionaux


			• Le Parlement panafricain (PAP) est un organe parlementaire continental à rôle consultatif, représentant 50 nations et comptant jusqu’à 250 membres. Le PAP est composé d’un Bureau qui représente les cinq régions de l’UA et de 10 Comités permanents. 


			• Il existe deux autres parlements régionaux en Afrique :


			1. Le Parlement de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) comptant 15 pays membres et 115 députés ;


			2. L’Assemblée législative est-africaine (ALEA) représentant 5 pays membres et 45 députés. Cette dernière dispose d’un pouvoir législatif.


			• Il existe trois unions parlementaires sur le continent :


			1. Le Forum parlementaire de la Communauté pour le développement de l’Afrique australe (CDAA) représentant 16 pays membres et par extension plus de 3 500 députés ;


			2. L’Union des Parlements africains (UPA) représentant 41 pays et par extension environ 9 600 députés ;


			3. L’Union interparlementaire des États membres de l’Autorité intergouvernementale pour le développement (UIP-IGAD) représentant 8 pays membres et environ 2 700 députés. 


			

				

					1. www.afrobarometer.org/fr/synthese-des-resultats


				


				

					2. Ceci est la moyenne de 36 pays étudiés en Afrique.


				


			




		

			1. 
Le parlement : un concept (bien) africain


			C’est une histoire qui remonte à huit cents ans. Une histoire connue des initiés, qui mérite d’être une référence incontournable.


			Nous sommes en 1236, le jour de l’intronisation de l’illustre et légendaire souverain Soundjata Keïta à la tête du puissant Empire du Mali. Ce jour-là, un texte est proclamé : la Charte du Manden, considérée comme l’une des premières Constitutions au monde.


			Ce n’est pas une assemblée constituante qui délibère, mais on n’en est pas très loin. Ce sont des chasseurs. Ensemble, ils définissent des principes intangibles, comme le feront les législateurs de la plupart des pays du monde six, sept ou huit siècles plus tard. Leur nouvel empereur doit fonder sa légitimité sur du marbre, et ce texte est un bon moyen pour le faire.


			À travers sept chapitres, plusieurs règles sont énoncées : les vies humaines sont égales, et la volonté de chacun doit être respectée. Universaliste, le texte se conclut par une adresse au monde :




			« Chacun dispose désormais de sa personne, 


			Chacun est libre de ses actes,


			Chacun dispose désormais des fruits de son travail.


			Tel est le serment du Manden


			À l’adresse des oreilles du monde tout entier3. »




			Quelques recherches sur ce texte indiquent rapidement qu’il fait l’objet de débats. Il est la retranscription par l’anthropologue malien Youssouf Tata Cissé d’un récit transmis oralement sur plusieurs générations. Le passage de la parole à l’écrit, étalé sur de nombreuses générations, questionne la nature initiale de cette déclaration. Si le philosophe sénégalais, professeur à Columbia University de New York, Souleymane Bachir Diagne, se demande dans quelle mesure le texte actuel est semblable à l’original4, on ne peut que le rejoindre lorsqu’il insiste sur une volonté bien présente à l’origine de la charte, une volonté de vivre ensemble sur un socle solide. Les débats historiques sur la nature de ce document, voire son existence même pour les plus sceptiques, qui crient à « l’invention de la tradition », ne doivent en aucun cas occulter son poids philosophique, porteur de valeurs réelles, fréquemment convoquées par des militants panafricains.


			Notre récit ne saurait se lancer dans une analyse de l’époque contemporaine sans au préalable s’intéresser au passé. À partir du moment où un groupe de personnes se réunit pour édicter de manière consensuelle et formelle des règles régissant la vie en société, il y a une forme de fabrique des normes ou de la loi. Peu importe qu’on puisse parler ou non de « Parlements » à proprement parler, l’essentiel est ici : les Sénats et Assemblées nationales ont peut-être attendu la colonisation pour exister sous ces formes en Afrique, mais l’idée même d’une délibération collective qui vient en appui et parfois même en opposition au pouvoir exécutif n’a rien d’étranger au continent.


			Nous le verrons au cours de ce chapitre, dans leur diversité, nombreuses sont les entités politiques africaines qui restèrent soucieuses de faire de la définition des règles un acte collectif, et de limiter le pouvoir d’un régnant par un groupe de notables.


			Dans toutes les sociétés africaines, en tout lieu et à toute époque ont existé des structures délibératives au sein des clans, des familles, des villages, des royaumes et des empires, pour prendre des décisions. Voilà en quelques mots la vision qui sous-tend cet ouvrage : si l’histoire récente et souvent caricaturée de l’Afrique au cours du XXe siècle a pu parfois donner l’image d’une région en prise avec un pouvoir despotique et personnalisé, les Parlements n’ont rien d’étranger à ce continent. On peut retrouver dans la plupart des entités politiques précoloniales des institutions de contrôle de l’exécutif, de représentation de certaines classes, et de fabrique de la norme.


			Une longue histoire de collégialité


			La lecture de l’ouvrage Pouvoir politique traditionnel en Afrique occidentale du politologue et linguiste sénégalais Pathé Diagne est riche en enseignements à ce titre. On y découvre une forme de collégialité bien connue dans cette région, avec la présence d’institutions fortes de régulation, même dans des États centralisés et autoritaires. Ainsi, le Moro Naba, puissant souverain du Royaume Mossi, ne pouvait régner qu’après désignation par un collège électoral de quatre dignitaires, présidé par le Togo Naba, l’équivalent du Premier ministre, qui ne devait pas être membre de la noblesse. Nous ne sommes certes pas dans un système de fabrique de lois écrites, mais l’exécutif dépend d’un groupe qui le limite dans son pouvoir. Précisons au passage que les ministres étaient aussi irrévocables.


			Ce n’est pas là un cas isolé. Plus intéressant encore, entre le XIVe et le XIXe siècle, dans le puissant empire d’Oyo, au sein des actuels Nigeria et Bénin, l’Oba (le roi) était élu parmi une liste de candidats par un collège électoral de sept conseillers, l’Oyo Mesi. Ce petit groupe était en charge de contrôler tout éventuel abus de pouvoir et possédait aussi certains pouvoirs législatifs, explique Yunusa Kehinde Salami dans ses travaux5. Preuve s’il en est de la limitation des pouvoirs, le roi était d’ailleurs, de manière intéressante, nommé Alaafin, « le propriétaire du palais », et non de l’État. En cas d’écart par rapport à ses prérogatives, un sort bien plus sévère que la destitution ou la démission l’attendait : l’Oyo Mesi lui présentait une calebasse ou des œufs de perroquet, et voilà l’homme le plus puissant de l’empire sommé… de se suicider.


			Alors, tout-puissant, l’Oyo Mesi ? Preuve de la sophistication de ces institutions, ce collège était lui-même limité par un autre, à teneur spirituelle et religieuse : l’Ogboni, un groupe d’anciens ayant la responsabilité d’investiguer sur certains crimes et possédant un accès permanent à l’Oba comme à l’Oyo Mesi. Par ce système, similaire à d’autres au sein des peuples Yoruba, l’équilibre des pouvoirs était garanti, et tout abus était alors quasiment impossible. De quoi briser par la même occasion l’idée reçue qui voudrait que la démocratie et la séparation des pouvoirs soient naturellement inadaptées à l’Afrique.


			Dans l’Est du continent aussi, on ne manque pas d’exemples d’institutions précoloniales très élaborées. Ainsi, le puissant royaume du Buganda, au sein de l’actuel Ouganda, une entité politique qui existe encore à l’heure actuelle et est reconnue par la Constitution, fait remonter à sa création, au XIVe siècle, l’existence d’un parlement, à en croire les différents sites web historiques rattachés à cette monarchie.


			La victoire du héros Kato Kintu sur le cruel Bbemba, qui régnait sur différents clans de la région, marque la création formelle du royaume du Buganda à une date imprécise du XIVe siècle. Peu après la bataille, le vainqueur, premier Kabaka (roi) du royaume, convoque en conclave les représentants des 21 clans qu’il a pour rôle d’administrer. Qualifiée de « Constitution » orale par les représentants actuels du royaume, la proclamation qui établit les différentes institutions ce jour-là met en place le Grand « Lukiiko », un parlement chargé au fil du temps de rédiger les lois, de conseiller le roi, mais aussi de gérer la collecte des impôts ou encore de servir de cour d’appel. 


			Cette institution existe encore aujourd’hui et se compose désormais de chefs de différentes régions du royaume, des ministres du Buganda, de représentants du roi, mais aussi des représentants de différentes catégories professionnelles ou des autres communautés de l’Ouganda, qui reconnaît l’existence officielle de plusieurs royaumes dans sa Constitution.


			Il y aurait de nombreuses autres sociétés et structures à décrire, pour évoquer plus longuement la riche diversité institutionnelle du continent. Mais ces quelques premiers cas suffisent déjà à le montrer : même hors de portée de l’influence directe des civilisations européennes, nombreuses furent les entités politiques qui créèrent leurs propres parlements et structures de contrôle pour pérenniser un système de gouvernance, dans toutes les régions africaines.


			En bref, qu’il s’agisse de royaumes, d’empires ou de cité-États, à l’amplitude des structures correspond une variété de mécanismes de gouvernance, et bien souvent de systèmes de limitation des pouvoirs exécutifs. Les différents régimes coloniaux, souvent monolithiques dans leur vision et leur domination du continent, ont fait fi de cet écosystème politique si riche, ont mis fin à de nombreux systèmes précoloniaux, ou les ont transformés en simples relais de leur pouvoir. 


			La colonisation, entre oppression et représentation


			La période coloniale, dont les conséquences, économiques comme politiques, sont aujourd’hui encore très importantes sur le continent, ne saurait être exclue de ce regard historique. Dès la seconde moitié du XIXe siècle et pendant une centaine d’années, la quasi-totalité de l’Afrique, à l’exception de l’Éthiopie et du Liberia, a subi la domination directe de puissances européennes. Représentants anglais, français, belges, portugais, italiens, allemands, néerlandais ou espagnols ont administré chacun à leur manière les peuples africains, avec des institutions ad hoc ou une direction parfois inflexible depuis les capitales européennes6.


			Qualifiée par le chercheur ougandais Mahmood Mamdani de « despotisme décentralisé », cette administration a pris diverses formes selon les époques et les régions, notamment du côté français, passant progressivement d’une gouvernance directe à un mode de gestion basé sur les élites locales. En fonction de leur localisation ou de certains atouts économiques ou stratégiques, certains territoires, comme le Sénégal ou les Antilles sous domination française, ont reçu davantage d’attention que d’autres, comme des sièges à l’Assemblée nationale dès la seconde moitié du XIXe siècle. Ainsi, l’Algérie et le Sénégal envoient respectivement dès 1848 quatre et un députés à l’Assemblée nationale de la Seconde République, élus par un électorat masculin d’origine tant africaine qu’européenne. Après quatre ans, la représentation de ce qui était alors « les Outre-mer » est supprimée, mais fait l’objet d’un débat lorsque débute la IIIe République en 1870 : faut-il que ces territoires aient leur mot à dire en métropole ?


			Car, bien qu’originaires de la France métropolitaine la plupart du temps, les députés des Outre-mer dérangent : en Algérie, les influents Gambetta et Garibaldi7 triomphent aux élections législatives et le député Eugène Étienne plaide avec succès pour une plus grande autonomie financière et politique ultramarine vis-à-vis de Paris. Les premiers députés noirs, élus en Guadeloupe, en Martinique ou en Guyane, se font l’écho d’un attachement à la République et cristallisent un sentiment d’appartenance aux colonies, tel Joseph Lagrosillère, député dit « de couleur » de la Martinique, en 1911 :


			« La République a donné aux vieilles colonies le suffrage universel et, permettez-moi de le dire en passant, bien lui en a pris, parce que, sans les représentants des vieilles colonies, la République n’aurait pas été consolidée au Seize Mai8 et elle n’aurait pas été complètement défendue durant les crises postérieures9. »


			Malgré la prévalence d’administrateurs européens, plusieurs autres institutions représentatives ont peu à peu vu le jour, du Conseil colonial des territoires français, composé d’élus locaux ou français, aux Warrant Chiefs du Nigeria – des chefs locaux nommés par les colons anglais dans le cadre de leur politique de « gouvernance indirecte ».


			Notons au passage que cette domination était basée sur une vision souvent fantasmée des sociétés précoloniales : les travaux de Terence Ranger et Eric Hobsbawm sur « l’invention de la tradition »10 ont permis de mettre en exergue les approximations des colonisateurs, qui voyaient les différentes sociétés conquises comme des entités figées, à la culture monolithique. Encore aujourd’hui, l’image du « chef africain », vieux, sage et masculin, héritée de cette époque, prévaut dans les imaginaires occidentaux comme africains, quand bien même elle ne se retrouve pas partout sur le continent. Et les populations africaines n’ont pas été passives dans cette configuration, qui a permis à certains groupes de tirer parti de cette vision coloniale, et de prendre l’avantage sur d’autres, comme les anciens sur les plus jeunes dans certains villages chez les Bakongo. Les puissances coloniales, en s’appuyant sur certains groupes vus comme des élites, ont en réalité transformé les rapports de force, et parfois affaibli la légitimité de gouvernants locaux, seulement perçus comme les relais d’une puissance étrangère.


			Plus que jamais, au-delà de ces images préconçues, la complexité des sociétés africaines doit donc être rappelée, tant pour briser les clichés que pour nourrir les imaginaires.


			De la représentation aux indépendances


			Les deux guerres mondiales sont un tournant décisif dans la gestion coloniale et donc la représentativité des populations colonisées dans les métropoles. En crise économique dans les années 1940 et 1950 à cause de la Seconde Guerre mondiale, Londres commence à mener des plans de développement économique dans ses colonies dans l’optique de se rétablir, avec un succès cependant très relatif. Après la Première Guerre mondiale, les difficultés de la France à recruter des soldats au sein de ses colonies et le poids croissant d’une classe d’élites au sein des peuples colonisés poussent aussi Paris à accorder davantage de pouvoir aux autorités locales. D’importants investissements dans le développement de ces territoires suivent après la Seconde Guerre mondiale, notamment à la suite de la Conférence de Brazzaville.


			Au lendemain de la Conférence, le Parlement français devient une plateforme importante dans la lutte pour l’indépendance : plus d’une cinquantaine de députés africains siègent au Palais Bourbon entre 1945 et 1958, et n’y font pas simplement de la figuration. Ils jouent un rôle clé dans la rédaction de la Constitution de 1958, qui propose dans un premier temps un régime parlementaire particulier où le président est élu par un collège de grands électeurs. Dans le lot, quatre futurs chefs d’État y militent déjà pour l’émancipation de leurs administrés : Félix Houphouët-Boigny (Côte d’Ivoire), Léopold Sédar Senghor (Sénégal), Sékou Touré (Guinée) et Philibert Tsiranana (Madagascar). Ils compensent leur faible nombre à l’Assemblée par une activité débordante. 


			Malgré deux ans seulement passés dans l’hémicycle (1956-1958), Ahmed Sékou Touré intervient à de multiples reprises pour assurer une égalité de traitement entre colonisés et colonisateurs, et insiste sur l’application de la troisième semaine de congés payés dans ce que l’on appelle alors les territoires d’outre-mer. Il se montre aussi un grand défenseur de Madagascar, et se bat pour que le droit du travail y soit appliqué avec la même vigueur. Quelques semaines à peine après avoir voté la fin de la Quatrième République française et le début de la Cinquième, il quitte son poste de député pour une raison bien précise : il est le premier président de la Guinée, première colonie française en Afrique à devenir indépendante.


			Président ivoirien emblématique de 1960 à 1993, Houphouët-Boigny a gagné ses premières lettres de noblesse au Palais Bourbon entre 1945 et 1958, siégeant aux côtés des communistes dans un premier temps, avec ses camarades du Rassemblement démocratique africain (RDA) qu’il a fondé et dirige. Connu pour avoir mis fin au travail forcé dans les territoires d’outre-mer en 1947 par une loi emblématique qui porte son nom, il se bat sur plusieurs fronts pour unifier le droit du travail dans les colonies, et insiste pour que ces dernières se dotent d’assemblées locales. Avec le RDA, qui rassemble dix partis africains de gauche, il se met à soutenir au Parlement « tout gouvernement qui contribue à faire évoluer la situation des territoires d’outre-mer tant sur le plan politique qu’économique ou social », écrit son biographe de l’Assemblée nationale11.


			Celui qui deviendra en 1960 le premier chef d’État sénégalais, Léopold Sédar Senghor, tente de son côté de faire passer dès 1946 « un texte de tonalité fédéraliste qui admet pour les peuples coloniaux le droit de libre disposition d’eux-mêmes », précise sa biographie sur le site de l’Assemblée nationale française. « Nous voulons faire partie de l’Union française à cette seule condition que la démocratie ne craigne pas de se mouiller les pieds en traversant la Méditerranée », plaide Senghor. Président de la commission des Outre-mer, élu et réélu brillamment avec Lamine-Guèye, son rôle législatif sera proactif, comme l’ont mis en évidence les récents travaux du chercheur américain Gary Wilder12.


			Conjointement avec les autres députés d’outre-mer de l’Assemblée, il plaide en effet pour une unification de la France et de ses colonies en une « Eurafrique » qui puisse représenter une troisième voie dans le monde bipolaire d’alors. « Dans le débat législatif qui suit la déclaration Schuman de 1950, Senghor annonce aux parlementaires de métropole que leurs collègues ultramarins ne soutiendraient l’entrée de la France dans le nouveau bloc européen qu’à condition qu’elle le fasse en tant qu’“Eurafrique”, fondée sur l’association et le développement égal de deux continents complémentaires » écrit Wilder. 


			On le voit bien, l’hémicycle français était déjà très tourné vers l’international, et le député-poète sénégalais ne comptait pas ses prises de parole. En 1957, alors que le débat sur le sort de l’Algérie fait rage, il croit toujours en l’hypothèse fédéraliste : il faut leur donner leur indépendance, puis les laisser choisir s’ils veulent s’associer au sein d’une république française fédérale, dit-il en substance. On retrouvera cette volonté d’union quelques mois plus tard, lorsque les dirigeants sénégalais Senghor et Dia s’associeront à leur homologue soudanais Modibo Keïta pour créer l’éphémère fédération du Mali (1959-1960). Pour lui, le fédéralisme est une clé vers l’indépendance, et c’est en siégeant 13 ans sur les bancs de l’Assemblée nationale française qu’il fera valoir ses idéaux.


			Moins connu que ses collègues futurs chefs d’État, le sénateur guyanais métis Gaston Monnerville est tout aussi intéressant par ses prises de position courageuses et visionnaires. Orateur hors-pair, il se fait connaître en 1931 en tant qu’avocat dans le « procès des insurgés de Cayenne », lors duquel il obtient l’acquittement de quatorze Guyanais ayant pris part à des émeutes suite à une élection locale contestée. Il est élu député en 1932 sous l’étiquette radical-socialiste, et le sort de l’Afrique ne lui est pas indifférent. L’année suivante, il prononce au Trocadéro un discours précurseur dans lequel il met en garde contre la montée de l’antisémitisme. Hitler vient de prendre le pouvoir en Allemagne, et le jeune avocat rappelle le sort réservé au peuple herero en Namibie, victime du premier génocide du siècle par les colonisateurs allemands. 


			Dans l’hémicycle, il défend les territoires français d’outre-mer, ce qui lui vaudra d’être nommé sous-secrétaire d’État aux colonies sous le Front populaire, en 1937. « Il régla par son action les problèmes dont souffrait la Guyane, la “Cendrillon des colonies” : fin des fraudes électorales et de la candidature officielle qui régnaient lors des élections législatives ; fin de la transportation au bagne de Guyane ; puis départementalisation de la petite mère patrie. Gaston Monnerville fit de sa terre de naissance un archétype de ce qu’il espérait faire pour toutes les colonies », écrit l’historien André Bendjebbar13. Lorsque la Seconde Guerre mondiale éclate, il fait voter un amendement pour permettre aux députés d’être engagés volontaires dans l’armée, ce qu’il s’empresse ensuite de faire, avant de défendre des Juifs en tant qu’avocat à Marseille sous l’Occupation, puis de prendre le maquis.


			Après-guerre, il participe à la mise en place des nouvelles institutions, en insistant pour que la France d’outre-mer soit correctement représentée au Parlement. Élu en 1946 au Conseil de la République (qui prendra le nom de Sénat en 1958), il poursuit son ascension politique en prenant la présidence de la chambre haute en 1948. La période troublée d’instabilité qui verra la IVe République compter 24 gouvernements entre 1947 et 1958 ne déstabilise pas Monnerville, qui restera au perchoir sans interruption ces mêmes onze années, puis lors des dix années suivantes sous la Ve République. Une période au cours de laquelle il s’opposera au général de Gaulle lorsque ce dernier voudra réformer les institutions en 1962, puis 1969. « Le regard est attiré par la personnalité des deux principaux protagonistes, le chef de l’État et le président du Sénat, tous deux dotés d’un caractère bien trempé. […] Quoi qu’il en soit, le président du Sénat apparaît bien comme le leader des opposants à la pratique institutionnelle de Charles de Gaulle », raconte l’historien Fabien Conord14.


			Observateur assidu de cette période, le Martiniquais Aimé Césaire siégera pour sa part 46 ans à l’Assemblée nationale, sous la IVe puis la Ve République. Farouche opposant à la colonisation, il entretient des liens aussi politiques que poétiques avec son ancien camarade du lycée Louis-le-Grand, Léopold Sédar Senghor, recevant le président de la République du Sénégal dans « sa » ville de Fort-de-France, dont il fut le maire durant 56 ans. Bien après les indépendances des anciennes colonies de ses frères de plume, il s’engagera pour défendre la place des départements d’outre-mer dans les réformes de décentralisation, dans les années 1980, déclarant que « si la différence existe, toutes les différences ne sont pas pour autant égales entre elles ».


			Cette représentativité des colonies et outre-mer à Paris est cependant assez singulière au sein des différents empires coloniaux européens. Elle montre le rôle important des assemblées, quelles qu’elles soient : celui d’une tribune, qui permet la diversité des discours et l’enrichissement des imaginaires politiques. Mais cette période coloniale, qui laissa si peu de place aux institutions africaines, a tout d’une parenthèse – certes vaste et radicale – au regard de la trajectoire que les États africains ont pris depuis les indépendances. Tout se passe comme si, en quelques décennies, un certain foisonnement politique reprenait ses droits, avec de multiples innovations à la clé, notamment législatives.
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Ce livre retrace une longue marche: celle des
Parlements sur les scénes politiques africaines, aussi
variées que tumultueuses ces derniéres décennies. Si
ellesn'ont rien de nouveau, les institutions délibératives
en Afrique ont toujours da se frayer un chemin, avant
et apres les indépendances, pour exister face aux
exécutifs tout-puissants.

Nayé Anna Bathily interroge les attentes des
Africains, en quéte d’une sphére politique qui les
représente dans toute leur diversité. Congu pour
servir aux élus et aux électeurs sur le temps long, cet
ouvrage brise le cliché des Parlements « chambres
denregistrement ». Eclaireurs sur le sinueux chemin de
la démocratisation, les législateurs se font rempart des
droits fondamentaux et avant-garde du changement.
La démocratie sur le continent sera délibérative, ou
ne sera pas.
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